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 CPA de formation

 Plus de 27 ans au VGQ 

 Audit en environnement et en DD depuis 2003

 Membre de l’équipe de gestion qui a mis en place la direction du commissaire au développement 

durable

 7 ans comme directrice, par la suite directrice principale, et commissaire depuis le 6 septembre 2021
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Présentation de Janique Lambert

Pouvoir faire la différence, c’est ce qui m’anime tous les matins.



 Vous faire connaître mon rôle et nos travaux

 Vous faire réaliser le rôle que nous avons tous à jouer pour l’application 

de la Loi sur le développement durable

 Discuter de l’urgence d’agir pour les générations présentes et futures
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Objectifs de la présentation



 Poste créé à la suite de l’adoption de la Loi sur le développement durable en 2006

 Fonction relativement unique

− Mandat défini dans la Loi sur le vérificateur général

− Poste occupé par un vérificateur général adjoint 

− Nomination approuvée par le Bureau de l’Assemblée nationale
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Poste de commissaire au développement durable



5

Approche québécoise en matière de DD

Question 1

Qu’est-ce que le développement durable?

Choix de réponses

A – C’est un développement économique viable sur le plan environnemental.

B – C’est un développement économique équitable.

C – C’est un développement soucieux de l’efficacité économique à long terme.

D – Toutes ces réponses.D – Toutes ces réponses.



Le développement durable est un développement qui 

répond aux besoins du présent sans compromettre la 

capacité des générations futures de répondre aux leurs.

Rapport Bruntland, 1987
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Approche québécoise en matière de DD (suite)
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Approche québécoise en matière de DD (suite)



Loi sur le développement durable – 2006

 « Les mesures prévues […] réaliser le virage nécessaire au sein de la société face aux modes 

de développement non viable […] »

 « […] en intégrant davantage la recherche d’un DD, à tous les niveaux et dans toutes les sphères 

d’intervention, dans les politiques, les programmes et les actions de l’Administration »

 « instaurer un nouveau cadre de gestion […] »
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Approche québécoise en matière de DD (suite)



Entités assujetties 

 le gouvernement

 le Conseil exécutif et le Conseil du trésor

 les ministères et organismes 

Ne sont pas assujettis

 les organismes municipaux

 les organismes scolaires

 les établissements de santé et de services sociaux 
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Approche québécoise en matière de DD (suite)



16 ans plus tard, avons-nous avancé vers un meilleur développement?

Avons-nous pris le virage nécessaire?
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Approche québécoise en matière de DD (suite)



Changements climatiques : vagues de chaleur 
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Approche québécoise en matière de DD (suite)
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Changements climatiques : sécheresse

Approche québécoise en matière de DD (suite)
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Changements climatiques : inondations

Approche québécoise en matière de DD (suite)



Rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) 

 Risques croissants

 Interdépendance

 Adaptation nécessaire

 Urgence d’agir
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Approche québécoise en matière de DD (suite)



Trois piliers

 Stratégie de développement durable

 Principes de développement durable 

 Commissaire au développement durable
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Approche québécoise en matière de DD (suite)
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Stratégie gouvernementale de 

développement durable (SGDD)

Approche québécoise en matière de DD (suite)

Chaque entité assujettie produit un PADD.

L’ensemble des PADD devraient répondre à l’ensemble 

des objectifs de la SGDD.

Chaque entité effectue une reddition de comptes 

dans son rapport annuel de gestion.

Plan d’action de développement durable (PADD) :
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Question 2 :

Combien y a-t-il de principes dans la Loi sur le développement durable?

Approche québécoise en matière de DD (suite)

Choix de réponses 

A  – 3 principes

B  – 8 principes

C  – 16 principes

D  – 17 principes

C  – 16 principes
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 Santé et qualité de vie

 Équité et solidarité sociales

 Protection de l’environnement

 Efficacité économique

 Participation et engagement

 Accès au savoir

 Subsidiarité

 Partenariat et coopération 

intergouvernementale

 Prévention

 Précaution

 Protection du patrimoine culturel

 Préservation de la biodiversité

 Respect de la capacité de support 

des écosystèmes

 Production et consommation 

responsables

 Pollueur-payeur

 Internalisation des coûts

16 principes de la Loi sur le développement durable

Approche québécoise en matière de DD (suite)

Précaution

Production et consommation

responsables

Pollueur-payeur



 « Chien de garde » de l’Administration en matière de DD depuis 2006

 Au moins un rapport par an (sous l’autorité du VGQ)

− Constats et recommandations concernant la Loi sur le développement durable 

et le Fonds d’électrification et de changements climatiques (novembre 2020)

− Tout sujet qui découle de ses travaux de vérification ou d’enquête (audit de performance) 

en matière de développement durable 

− Commentaires concernant les principes, les procédures et autres moyens employés 

en matière de développement durable (au sens de la Loi)
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Mandat de commissaire au développement durable



Observations sur 30 % des rapports d’audit de performance du VGQ

15 rapports d’audit, des études et des observations en lien avec 

l’application de la Loi

Premier rapport ce printemps sur le Fonds d’électrification 

et de changements climatiques

30 rapports d’audit de performance

3 rapports de vigie sur la prochaine révision de la SGDD
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Mandat de commissaire au développement durable (suite)



Par exemple : 

 Ressources en eau 

− Gouvernance de l’eau (2013) 

− Conservation des ressources en eau (2020)

− Neiges usées : répercussions sur l’environnement (2021)

Nos audits : environnement 
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Par exemple : 

 Intégration et maintien en emploi des jeunes personnes 

handicapées (2020)

 Produits alimentaires : fiabilité de l’information sur les 

étiquettes (2021)

Nos audits : aspects sociaux et économiques 
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Par exemple : 

 Intervention gouvernementale dans le secteur minier (2009)

Notre rapport remettait en question 

− la valeur des droits miniers perçus 

− l’ampleur des garanties financières exigées des firmes 

pour réhabiliter les sites une fois l’exploitation terminée.

Ses impacts

− révision du régime minier 

− modification de la Loi sur les mines.

Nos audits : impacts 
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Vigie de la révision de la SGDD
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Grandes questions soulevées

 Comment sensibiliser les gestionnaires des M/O à la valeur ajoutée du développement durable pour leur 

organisation?

 Le temps est-il venu d’assujettir les organismes scolaires, les organismes municipaux et les établissements

de santé et de services sociaux à la Loi sur le développement durable, comme elle le permet?

 Comment assurer la cohérence et l’arrimage des diverses stratégies, politiques et plans d’action avec la SGDD? 



Comment faire plus?

 Bien choisir les sujets de nos travaux

 Bien faire passer notre message pour amener des améliorations 

concrètes
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En conclusion

 Nous sommes tous des acteurs importants pour le virage vers un développement durable.

 Et vous, comment pouvez-vous contribuer au développement durable au sein de votre organisation 

et en tant que citoyen ou citoyenne?

 Où trouver des ressources?

− Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques

− Nos publications 
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